
DECLARATION SUR L'HONNEUR 

Je soussigné(e), ______________________________. , certifie sur l'honneur ne pas avoir fait l'objet de 

condamnation en rapport avec les infractions citées à l'article 20-1 du code des débit de boissons. 

A savoir : 

Article 20-1  

créé par Délibération n o 13-2020/APS du 7 mai 2020 (En vigueur)  

 

Ne peuvent exploiter des débits de boissons : 

• Les personnes condamnées pour crime de droit commun ou l'un des délits prévus aux articles 

225-5 (Proxénétisme), 225-6 (Délits assimilés au proxénétisme), 225-7 (Proxénétisme « particulier »), 

225-10 (Etablissement de prostitution) et article 324-1 (Blanchiment) du code pénal ; 

• Ceux qui ont été condamnés à un mois au moins d’eemprisonnement pour vol, escroquerie, abus 

de confiance, recel, filouterie, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, tenue d’une maison de jeux, 

prise de paris clandestins sur les courses de chevaux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la 

santé, infraction aux dispositions législatives ou réglementaires en matière de stupéfiants ou pour récidive 

de coups et blessures et d'ivresse publique. L'incapacité est perpétuelle à l'égard de toutes les personnes 

mentionnées au 1°. Elle cesse cinq ans après leur condamnation à l'égard de ceux mentionnés au 2°, si 

pendant ces cinq années elles n'ont encouru aucune condamnation correctionnelle à l'emprisonnement. 

L'incapacité cesse en cas de réhabilitation. 

L'incapacité prévue au présent article peut être prononcée contre les personnes condamnées pour le délit 

prévu à l'article 227-22 du code pénal. Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont prononcées contre un 

débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et pendant le même délai, 

l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont devenues définitives. Ce 

débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait, comme au 

service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni dans l'établissement 

qui est exploité par son conjoint même séparé. 

Pour faire valoir ce que de droit 

Date :  

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 
▲ Obligations légales relatives à la vie privée :   

La Ville de Dumbéa, en sa qualité de responsable du traitement, collecte vos données à caractère personnel sur ce formulaire aux fins de suivi et de gestion exclusive 
des demandes de débit de boissons alcoolisées ou fermentée, et à des fins statistiques. L’ensemble des données doit être renseigné sous peine de ne pas pouvoir 
bénéficier du service.  Ces données sont nécessaires pour assurer le suivi de cette mission par le service de la police municipale de la DPCS de la Ville de Dumbéa et 
ne peuvent être communiquées qu’aux destinataires conformes à la règlementation en la matière applicable en Nouvelle-Calédonie (Direction des Services Fiscaux 
NC – Direction de la Sécurité publique NC – Direction des risques sanitaires - SIDNC). Ces informations seront conservées pendant une durée de trois (3) ans. Cette 
durée peut être différente si :  
- Vous exercez votre droit d’opposition pour des motifs considérés comme légitimes et suivant les modalités décrites ci-après ;  -  Une durée de conservation plus 
longue est autorisée ou imposée en vertu d’une obligation légale ou règlementaire.   
Conformément à la législation informatique et libertés, vous disposez des droits suivants sur vos données : droit d’accès, droit de rectification, droit à l’effacement 
(droit à l’oubli), droit d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité. Vous pouvez également définir des directives relatives à la conservation, à 
l'effacement et à la communication de vos données à caractère personnel après votre décès. Vous pouvez exercer vos droits en envoyant votre demande à : « Ville 
de Dumbéa - Déléguée à la protection des données -  Hôtel de Ville au 66 avenue de la Vallée 98835 DUMBEA NOUVELLE-CALEDONIE » en joignant une photocopie 
de votre pièce d’identité.  
Sous réserve d’un manquement aux dispositions ci-dessous, vous avez le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL 

www.cnil.fr  
 


